
 

 

Décisions du Conseil d’administration du 20 mars 20 14 concernant 
M. Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur G énéral,  

à l’occasion du renouvellement de son mandat 

 
Le Conseil d’administration a, dans sa séance du 20 mars 2014 et sur recommandation du 
Comité des Nominations, des Rémunérations et de la Gouvernance : 
 

- Autorisé l’institution d’une indemnité de cessation des fonctions de Président-
Directeur Général de la Compagnie de Saint-Gobain de M. Pierre-André de 
Chalendar, dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

• L’indemnité de cessation de fonctions ne pourra être versée qu’au cas où la 
cessation des fonctions de Président-Directeur Général de M. Pierre-André de 
Chalendar résulterait d’un départ contraint, quelle que soit la forme que revêt ce 
départ, et lié à un changement de contrôle ou de stratégie dans les circonstances 
suivantes : 

 
a) révocation avant terme ou non-renouvellement du mandat de Président-

Directeur Général à l’échéance de celui-ci, sauf s’il est à l’initiative de 
l’intéressé ou en cas de faute grave ou lourde ou de faute détachable des 
fonctions de Directeur Général, ou 
 

b) démission qui interviendrait dans les douze mois suivant : 
�  la date d’approbation par l’Assemblée générale des actionnaires 

d’une fusion ou d’une scission affectant la Compagnie de Saint-
Gobain, ou  

� la date effective de l’acquisition du contrôle de la Compagnie de Saint-
Gobain par une personne agissant seule ou plusieurs personnes 
agissant de concert, ou  

� un changement significatif de stratégie du Groupe Saint-Gobain 
dûment exprimé par les organes sociaux de la Compagnie de Saint-
Gobain et se traduisant par une réorientation majeure de l’activité du 
Groupe. 
 

En tout état de cause, aucune somme ne serait due au titre de l'indemnité de 
cessation de fonctions dans l’hypothèse où M. Pierre-André de Chalendar quitterait 
à son initiative la Compagnie en dehors des circonstances visées au paragraphe ci-
dessus, ou si, quittant la Compagnie à son initiative dans l'une des circonstances 
visées au paragraphe ci-dessus, il avait, dans les douze mois suivant la date de 
cessation de ses fonctions de Président-Directeur Général, la possibilité de faire 
valoir ses droits à la retraite de base dans des conditions lui permettant de 
bénéficier d'une pension au titre du régime de retraite supplémentaire des 
ingénieurs et des cadres dit « SGPM ». 

 



• Le montant de l'indemnité de cessation de fonctions sera égal, au maximum, à 
deux fois le montant de la rémunération annuelle totale brute de M. Pierre-André de 
Chalendar, définie comme la somme de la part fixe de la rémunération, en base 
annuelle, de Président-Directeur Général perçue à la date de cessation de ses 
fonctions, et de la moyenne de la part variable de la rémunération annuelle de 
Président-Directeur Général perçue ou à percevoir au titre des trois derniers 
exercices complets durant lesquels il a occupé les fonctions de Président-Directeur 
Général. 
En aucun cas, le cumul de cette indemnité de cessation de fonctions et de 
l’indemnité de non-concurrence ne pourra excéder deux fois le montant de la 
rémunération annuelle totale brute de M. Pierre-André de Chalendar. 

 
• Le bénéfice de l'indemnité de cessation de fonctions sera subordonné à la 

réalisation d’une condition de performance constituée par l’attribution par le Conseil 
d’administration, en moyenne au titre des trois derniers exercices complets durant 
lesquels il a occupé les fonctions de Président-Directeur Général et clos 
antérieurement à la date de cessation de ses fonctions, d’une part variable de 
rémunération au moins égale à la moitié du montant maximum fixé pour cette part 
variable. Le versement de l’indemnité de cessation des fonctions sera subordonné 
à la constatation préalable par le Conseil d'administration, dans les conditions 
prescrites par la législation en vigueur, de la réalisation de cette condition de 
performance, appréciée à la date de cessation des fonctions.  

 

• En cas de cessation de ses fonctions de Président-Directeur Général dans des 
circonstances de nature à ouvrir droit à l'indemnité de cessation de fonctions telles 
qu’exposées ci-dessus et notamment sous réserve de la satisfaction d’une 
condition de performance, le Conseil d’administration se réserve la faculté, sur 
proposition du Comité des Nominations, des Rémunérations et de la Gouvernance, 
de maintenir ou non à M. Pierre-André de Chalendar le bénéfice de tout ou partie 
des options sur actions Saint-Gobain, actions de performance et unités de 
performance Saint-Gobain dont il aurait été attributaire à la date de cessation de 
ses fonctions et dont le délai minimum d’exercice ne serait pas écoulé ou qui ne lui 
auraient pas été livrées à cette date, selon le cas, sous réserve, le cas échéant, de 
la satisfaction de la ou des conditions de performance fixées dans les règlements 
des plans concernés. 

 
- Autorisé la conclusion d’un accord de non-concurrence ferme et irrévocable souscrit par 

M. Pierre-André de Chalendar au bénéfice de la Compagnie de Saint-Gobain, d'une 
durée d’un an à compter de la date de cessation de ses fonctions de Président Directeur 
Général dans des circonstances de nature à ouvrir droit à l'indemnité de cessation de 
fonctions. En contrepartie de cet engagement, M. Pierre-André de Chalendar percevra 
une indemnité de non-concurrence dont le montant sera égal à une fois la rémunération 
annuelle totale brute définie ci-dessus, étant précisé que le montant de l'indemnité de 
cessation de fonctions due à M. Pierre-André de Chalendar sera, le cas échéant, réduit 
de telle sorte que la somme de l'indemnité de non-concurrence et de l'indemnité de 
cessation de fonctions ne puisse en aucun cas excéder deux fois la rémunération 
annuelle totale brute. 
 
Conformément aux recommandations du code AFEP-MEDEF, le Conseil 
d’administration s’est réservé la faculté de renoncer unilatéralement à la mise en 
œuvre de l’accord de non-concurrence, au plus tard le jour où interviendrait la 
cessation des fonctions de Président-Directeur Général de M. Pierre-André de 
Chalendar, auquel cas M. Pierre-André de Chalendar serait libre de tout engagement 
et aucune somme ne lui serait due à ce titre. 



 
- Décidé, en application de l'article 17 du règlement du régime de retraite supplémentaire 

des ingénieurs et cadres dit « SGPM », que M. Pierre-André de Chalendar continuera 
de bénéficier intégralement des dispositions dudit règlement dans des conditions 
identiques à celles qui s'appliquent à l'ensemble des participants au régime de retraite.  

- Décidé que M. Pierre-André de Chalendar continuera de bénéficier intégralement des 
contrats Groupe de prévoyance et de frais de santé conclus respectivement avec 
GAN et Mutuelle Malakoff Médéric. 

 
Ces engagements ont été approuvés par l’Assemblée générale du 5 juin 2014 au titre des 
conventions réglementées (6ème, 7ème et 8ème résolutions). 


